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Si le concept d’inclusion sociale a été intégré à de nombreuses politiques dans les 
dernière années, force est de constater qu’il prend différentes formes, s’inscrit dans 
différentes perspectives et renvoient à de multiples pratiques d’intervention. Pour 
autant, il renvoie toujours à la manière dont une société et ses structures favorisent ou 
non, une vie digne et juste à ses membres tout en bâtissant sa cohésion sociale. Ainsi, 
de manière restreinte, l’inclusion est envisagée à travers les politiques relatives à 
l’immigration. Mais l’inclusion sociale s’inscrit aussi dans une compréhension plus large 
des politiques de lutte contre la pauvreté et de réduction des inégalités. Enfin, de 
manière encore plus globale, l’inclusion peut se définir autour de l’ensemble des 
politiques qui visent à soutenir l’intégration universelle des personnes vulnérables. 
 

Inclusion sociale, diversité et immigration 

Penser une politique et une société inclusives s’accompagne le plus souvent 
d’interrogations sur la manière dont les politiques et les pratiques d’intervention 
ouvrent pour intégrer de nouvelles populations immigrantes. Il s’agit alors de concevoir 
une société inclusive comme une société qui assure un respect de la diversité culturelle, 
religieuse, linguistique tout en travaillant à renforcer sa cohésion sociale. Dans cette 
perspective, le Québec a depuis de nombreuses années dans ses politiques affirmé 
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l’importance, la nécessité et la pertinence d’être un lieu d’accueil de nouveaux 
immigrants, en augmentant le nombre de personnes accueillies chaque année. 
Actuellement, le gouvernement accueille environ 50 000 personnes par année. Les 
politiques d’immigration visent alors l’inclusion de ces populations en soutenant à la fois 
leur francisation et leur intégration sur le marché de l’emploi et dans la société civile. 
Pour autant, force est de constater que les défis demeurent nombreux pour consolider 
le respect de la diversité et l’inclusion. D’une part, l’enjeu de la reconnaissance des 
diplômes et des formations à l’étranger constitue encore un obstacle majeur pour de 
nombreux immigrants tout comme la langue française. D’autre part, l’articulation de 
l’interculturalité et du partage de valeurs communes constituent des enjeux qui ont fait 
débat dans les dernières années. À cet égard, le Québec demeure une société qui 
travaille au quotidien, le difficile équilibre de l’enrichissement par la diversité des 
membres de la société et la protection d’une identité singulière.  
 
Inclusion sociale, pauvreté et réduction des inégalités 

Depuis l’adoption de la loi visant la lutte contre la pauvreté en 2002 (Noël 2004), les 
plans d’action gouvernementaux ont mis de l’avant la question de l’inclusion sociale des 
personnes en situation de pauvreté comme levier pour répondre à leurs besoins 
fondamentaux. Si les analyses montrent une réduction de la pauvreté pour certaines 
catégories de populations, notamment les familles, en raison d’un investissement 
majeur dans les politiques familiales et les soutiens au revenu des familles; le bilan 
actuel qui se réalise en vue de penser le troisième plan gouvernemental, montre 
davantage un effritement dans les gains obtenus et un quasi-retour aux taux de 
pauvreté de 2002 (CEPE 2016). De plus, de nombreux programmes qui visaient à 
soutenir la participation des personnes en situation de pauvreté, tant dans des 
organismes communautaires que dans des programmes d’insertion en emploi ont fait 
l’objet de nombreuses coupures depuis deux ans. En somme, le contexte d’austérité des 
dernières années semble avoir mis à mal les principes d’inclusion des populations en 
situation de pauvreté pour au contraire renforcer l’exclusion de ces personnes mais 
aussi leur stigmatisation.  
 
Inclusion sociale et vulnérabilité 

Plus globalement, l’inclusion peut aussi s’inscrire dans des politiques d’ouverture à la 
différence dans différentes institutions. À cet égard, le Québec a mis depuis de 
nombreuses années, au cœur de ces politiques éducatives, l’accueil et l’intégration dans 
des classes régulière d’enfants présentant différentes difficultés mais aussi à l’université 
par la mise en place de différentes mesures d’accommodement. Dans un autre 
contexte, les politiques d’égalité à l’emploi, voire de discrimination positive, favorisent 
l’inclusion de personnes en situation de handicap. Dans d’autres cadres, ce sont la 
reconnaissance des savoirs expérientiels qui permettent aux personnes vulnérables 
d’être des acteurs de l’intervention au même titre que des professionnels. Pour autant, 
les enjeux demeurent importants dans la mesure où ces formes d’inclusion sociale 
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doivent s’accompagner de nombreuses ressources qui ne sont pas toujours au rendez-
vous. 

Ainsi, agir sur l’inclusion sociale dans les politiques publiques comme dans les pratiques 
d’intervention, qu’il s’agisse de diversité, de pauvreté ou de vulnérabilité, exige 
nécessairement pour réduire ou mettre fin aux processus structurels de l’exclusion, de 
soutenir la reconnaissance relationnelle, juridique et sociale des personnes dans leur 
singularité, leurs difficultés et leurs potentialités, de se doter des moyens de l’accueil et 
de l’intégration, de favoriser le dialogue et les solidarités.  
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